Droit international public 

La responsabilite des Etats 



Introduction 

Le principe 

Les regies relatives a la responsabilite sont encore aujourd'hui de nature coutumiere. 

Le principe fondamental en est le suivant: l'Etat qui commet un acte illicite ou un fait 

internationalement illicite a l'obligation d'en reparer les consequences dommageables 

(Cour permanente de Justice internationale, jugement du 13 septembre 1928 sur l'usine de 
Chorzow). 

Definitions 

> Le fait internationalement illicite peut etre: 

- instantane 

continu (ex: occupation militaire du Koweit par l'lrak) 
II peut etre la violation: 

d'une obligation de comportement (vigilance, diligence) 
d'une obligation de resultat 

> Le fait generateur (origine de la responsabilite) est un acte a la fois: 

1) illicite et 

2) imputable a un Etat 

II peut resulter aussi bien d'une action que d'une inaction. Cf. Affaire du detroit de Corfou 
(1949): la Cour Internationale de Justice (CIJ) a reproche a l'Albanie son inaction (n'avoir pas 
notifie la presence de mines dans ses eaux territoriales) et au Royaume-Uni son action (avoir 
precede au deminage sans avoir demande l'autorisation a l'Albanie). 

Le tournant des annees 1960 

La question de la responsabilite des Etats en droit international a connu une forte evolution a 
partir des annees 60. Jusque la, c'etaient les regies coutumieres qui s'appliquaient. Mais depuis 
40 ans, la Commission du Droit International des Nations Unies (CDI), groupe de travail 
forme pour codifier les regies coutumieres relatives a la responsabilite des Etats travaille sur 
un projet d'article . Deux projets ont ete privilegies par la CDI: 
1) La "responsabilite pour faute" (traitee dans ce cours) 

2) La "responsabilite internationale pour les consequences prejudiciables 

decoulant d'activites non interdites par le droit international" ou "responsabilite 

sans faute": tres controversee, ce projet vise a institutionnaliser une responsabilite 

a la charge de l'Etat lorsque celui-ci commet des actes dommageables alors raeme 

que ces actes ne sont pas interdits par le Droit international (ex: les questions 

d'environnement). Cet aspect n'est pas traite dans le cours. 

Les travaux concernant le premier points sont avances. L'objectif de depart (codifier les regies 

coutumieres existantes) a ete largement depasse: on a en effet assiste au developpement 

progressif de regies inedites relatives a la responsabilite. D'ou les reticences des Etats 

occidentaux a adopter le texte. 



I- Disparition puis reapparition discrete de la notion de 
"dommage" dans le projet d'article de la CDI 

A- La disparition de la notion de dommage 

Les membres de la CDI sont pour la plupart des universitaires ayant une vision assez 
doctrinaire du droit international. Le premier rapporteur du projet, l'ltalien Roberto AGO a eu 
l'idee de faire disparaitre la notion de dommage du projet d'article de la CDI. 

1) la notion de dommage dans la definition de la responsabilite 

1.1) La regie coutumiere 

Jusqu'a present, pour engager la responsabilite d'un Etat, il fallait qu'un individu ou un Etat ait 
cause un dommage, c'est-a-dire qu'il ne suffisait pas que davoir viole la regie de droit pour 
voir sa responsabilite engagee (comme c'est le cas en droit interne). En droit international, les 
trois conditions indispensables a la mise en cause de la responsabilite d'un Etat sont: 

1) l'existence d'un fait illicite imputable a l'Etat 

2) l'existence d'un dommage cause a un autre Etat 

3) l'existence d'un lien de causalite entre Facte illicite et le dommage 

Ce principe fut degage en 1928 (Cf. supra), puis reaffirme ensuite (Cf. l'arret sur "le Sud- 
Ouest africain", CIJ, 1966). 

En somme, jusqu'alors, l'engagement de la responsabilite de l'Etat supposait la violation du 
droit subjectif d'un autre Etat. 

1.2) Sa remise en cause par la CDI 

Tout cela a ete bouleverse dans le projet de la CDI. En particulier, l'article 1 du projet stipule 
que "tout fait internationalement illicite engage la responsabilite de l'Etat en droit 
international" . Ainsi, le simple manquement a la regie de droit suffit a engager la 
responsabilite des Etats. La CDI definit done la responsabilite des Etats sans y 
incorporer la notion de responsabilite. 

1.3) les critiques adressees par les Etats occidentaux 

Ce projet a fait l'objet de virulentes critiques de la part des Etats occidentaux (surtout les 
Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France), qui ont considere cette approche contraire au 
droit positif (a la pratique des Etats), et ont considere que le prejudice juridique (ne pas 
respecter un traite, par ex) ne peut a lui seul justifier qu'on engage la responsabilite d'un 
Etat. 
La doctrine francaise est un peu particuliere, car elle distingue selon le type de traite auquel 
on a affaire: 

Les traites multilateraux : dans ce cas, pour engager la responsabilite de l'Etat, il 
faut qu'il y ait a la fois violation du traite et dommage. 

Les traites bilateraux : dans la mesure ou ils reposent sur une confiance reciproque, 
la doctrine (et la pratique) a considere que la simple violation du traite pouvait 
representer un dommage. 



2) La notion de dommage dans la definition de l'Etat lese 

2.1) La regie coutumiere 

Jusqu'a present, pour etre lese (c'est-a-dire victime d'un fait internationalement illicite), un 
Etat doit remplir les deux conditions suivantes: 

1) etre titulaire d'un droit subjectif qui n'a pas ete respecte par l'auteur du fait 
internationalement illicite 

2) avoir subi un dommage 

2.2) Sa remise en cause par la CDI 

L'article 40 n'introduit pas la necessite du dommage dans la definition de l'Etat lese. Ainsi, 
un Etat, alors raerae qu'il ne serait pas touche par la violation de la regie, pourrait se prevaloir 
de cette violation pour engager la responsabilite de l'Etat auteur de facte internationalement 
illicite. 

2.3) Les critiques adressees par les Etats occidentaux 

Elles font ete pour deux raisons: 

1) theorique: l'article 40 est contraire a la doctrine classique commune aux pays 
occidentaux. 

2) pratique: si un Etat respecte scrupuleusement ses engagements internationaux, 
mais qu'il lui arrive, par inadvertance, de ne pas respecter telle clause d'un traite ou 
il est partie sans que cela cause pour autant un dommage, faut-il engager sa 
responsabilite, alors que cette procedure est particulierement lourde et couteuse? 

B- La reapparition discrete de la notion de dommage 

Le rapporteur du projet a change: c'est aujourd'hui James Richard CRAWFORD. II a 
reintroduit timidement la notion de dommage, non pas dans l'article 1, qui n'a pas ete modifie, 
mais dans l'article 43 (ex-article 40): l'Etat lese est desormais defini comme un Etat: 

qui a ete "atteint specialement par la violation du traite international auquel il est 

partie " 

ou "s'il a ete porte atteinte a la jouissance de ses droits ou a V execution de ses 

obligations" 
On a done assiste a une reintroduction implicite de la notion de dommage (confirmee par les 
notes se rapportant a l'article 43 et precisant que les deux conditions precedentes signifiaient 
l'existence s'un dommage). 

Cette reapparition a satisfait les Etats occidentaux , mais a ete critiquee par les membres les 
plus progressistes de la CDI et par les pays en voie de developpement qui considere que l'idee 
de dommage beneficie aux pays occidentaux. 



II- L'institution d'un "ordre public international" 



Le notion d"'ordre public international" etait le fondement de la construction theorique 
imaginee par Roberto AGO, qui visait bien au-dela de la codification des regies coutumieres. 

A- La remise en cause de la doctrine classique de la responsabilite 

1) La doctrine classique de la responsabilite 

Dans le droit classique de la responsabilite, un Etat ne peut: 

1) introduire une reclamation contre un autre Etat 

2) obtenir de reparation pour un dommage 

3) reclamer la protection de la "legalite interaationale" auquel le comportement de 
lEtat a porte atteinte 

s'il n'a pas lui-meme subi de dommage. 

II faut un interet juridi que propre pour engager la responsabilite d'un autre Etat, interet qui ne 
saurait se reduire a l'interet que chaque Etat peut avoir dans le respect du droit international en 
general. Le droit international de la responsabilite se limite a la protection des droits subjectifs 
des Etats, sans s'etendre a celle des droits objectifs de la communaute internationale dans son 
ensemble. Un Etat n'a pas de titre a obtenir reparation s'il n'est pas touche directement 

2) L'approche de Roberto AGO 

Tout Etat pourrait demander reparation pour violation d'une regie, raeme s'il n'est pas touche 
par la violation. Dans cette approche, il y aurait done protection d'une legalite internationale, 
ce qui s'oppose completement a la pratique des Etats. 

3) L'approche de James Richard CRAWFORD 

3.1) Les trois formes de reparation en droit international 

Sur ce point, la CDI n'a pas vraiment innove. Elle reconnait trois formes de reparation: 

1) La restitutio in integrum : e'est-a-dire la restitution, le retablissement la remise en 
etat. L'Etat auteur de la violation doit effacer les consequences des ses actes 
illicites. 

2) L'indemnisation (ou reparation). Elle touche les dommages materiels. L'Etat auteur 
de la violation doit par exemple verser une indemnite compensatrice, calculee de 
facon a couvrir l'integralite du prejudice. 

3) La satisfaction . C'est la forme de reparation la plus appropriee en cas de dommage 
moral. II s'agit d'un avantage d'ordre moral obtenu par l'Etat lese. Cet avantage 
peut prendre trois formes: 

1- La reconnaissance par un tiers (j u g e ou arbitre) de l'existence d'un 
fait illicite et de son imputabilite. Cette simple constatation peut 
suffire a l'Etat lese. 

2- Les excuses officielles d'un Etat a un autre Etat (ex: excuses 
officielles de l'Etat frangais au gouvernement neo-zelandais apres 
l'affaire du Rainbow Warrior). 



3- L'assurance formulee par l'Etat auteur du dommage que les 
responsables de ce dommage (agents de l'Etat ou agents prives 
travaillant pour le compte de l'Etat) seront punis a l'aide de 
sanctions adequates. 

3.2) La reintroduction partielle du dommage dans la definition de l'Etat lese 

La grande nouveaute introduite par la CDI dans la version actuelle du projet (2000) est 
l'introduction du dommage dans la definition de l'Etat lese. Mais le nouveau projet a en partie 
herite des conceptions de Roberto AGO, puisqu'il distingue: 

l'Etat lese : celui qui subi un dommage. II peut demander reparation a l'Etat auteur 
Les Etats ayant un interet juridique a agir : ils pourraient intervenir alors meme 
qu'ils n'auraient pas subi de dommage. Le projet considere comme "ayant un 
interet juridique" ', "un Etat n' ayant pas subi le dommage mais qui est partie a un 
traite multilateral viole par l'Etat auteur". Cet Etat peut alors demander a l'Etat 
auteur la cessation du fait illicite, mais ne peut demander reparation d'un dommage 
qu'il n'aurait pas subi dans son propre chef. 

B- La derive penaliste du droit de la responsabilite 

1) Le projet d'article 19 de la CDI 

Le projet d'article de la CDI comportera peut-etre un article 19 (aujourd'hui entre 
parentheses) concernant les crimes et debts internationaux (vocabulaire penal pour parler de 
la responsabilite de l'Etat). Or, la responsabilite de l'Etat en droit international a toujours ete 
sui generis: elle n'est ni penale, ni civile (alors que l'a responsabilite de l'Etat en droit interne 
peut l'etre); 
Cet article 19 distingue: 

- Le crime international. II s'agit de la violation de textes importants par l'Etat (ex: 
Convention sur le genocide). 

- Le delit international. Defini par defaut, il s'agit de tout ce qui n'est pas un crime. 

2) Les critiques formulees par les Etats occidentaux 

Les pays occidentaux, mais aussi la doctrine et certains membres de la CDI critiquent cet 
article pour 2 raisons: 

c'est un article fourre-tout (parmi les crimes, on trouve en vrac: le genocide, 

l'agression, la domination coloniale maintenue par la force, l'esclavage, l'apartheid, 

la pollution des mers. . .) 

la France s'y oppose car elle y voit l'expression d'un jus cogens, non reconnu en 

droit francais. 

3) La nouvelle formulation de l'article 

Selon le projet de la CDI, n'importe quel Etat responsable de la commission d'un crime 
international pourrait faire l'objet de mesures de retorsion de la part de tous les autres Etats, y 
compris ceux qui n'ont pas ete directement leses. 

L'article 19 a ete abandonne et remplace par une notion nouvelle, celle de "violation d'une 
obligation essentielle pour la communaute internationale". L'avantage, mais aussi 



l'inconvenient d'une telle notion, c'est son indetermination, proche d'un jus cogens. En effet, 
qu'est-ce qui est "essentiel"? 

Conclusion 

L'evolution recente des positions de la CDI vers la doctrine classique temoigne de 
sa volonte de ne pas se mettre a dos les Etats occidentaux qui veulent absolument que le 
dommage soit introduit dans la definition de la responsabilite des Etats 

Cependant, il reste dans la nouvelle version du projet des dispositions du raeme esprit 
que celles de l'ancienne: la penalisation de la responsabilite, la definition d'un ordre public 
international, la volonte de proteger la legalite en defendant le droit objectif 

En particulier, on remarquera la definition d'un mecanisme de "contre-mesures" (i.e. 
sanctions): jusqu'a present, le droit international tolerait qu'un Etat puisse prendre des contre- 
mesures contre un autre Etat pour faire cesser le comportement illicite de celui-ci (embargo, 
par ex). Le systeme retenu dans le projet de la CDI est le suivant: desormais, non seulement 
l'Etat lese pourra prendre des contre-mesures, mais les Etats qui ont un interet juridique a agir 
pourront le faire. Pour l'instant, le projet retient l'idee de "contre-mesures" collectives. 

Quel est l'avenir de ce projet? Ce projet reste tres theorique. Deux possibilites sont 
ouvertes: 

soit sa ratification sous forme de traite international 

soit son adoption en tant que "ligne directrice" par l'Assemblee generate des 
Nations Unies (pas de valeur contraignante). Le danger etant dans ce cas que de 
nombreux Etats considereraient le projet comme une reference et risqueraient de 
l'opposer a des Etats hostiles a ce texte 



